
VILLE  DE GAP

HAUTES-ALPES
N" A2025 09 554

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES ARRETES  DU MAIRE  EN DATE DU 1 0CTOBRE 2025

Roger DIDIER, MAIRE de la Ville  de GAP,

Vu le code  de la construction  et de l'habitation,  notamment  les articles  L. 511-1 à L. 511-

22, L.521-1  à L.521-4  et les articles  R.511-1  à R.511-13  ;

Vu le code  général  des collectivités  territoriales,  notamment  les articles  L.2131-1,  L.2212-

2, L.2212-4  et L.2215-1  ;

Vu le rapport  des Services  Techniques  Municipaux  de la Commune  de Gap, rédigé  te 7 mars

2023 ;

Vu (a lettre  recommandée  avec  accusé  réception  adressée  à Madame  Louisette

ANDRIAMANJAY,  le 28 mars 2023 et signalant  l'état  de péril  du mur  de la propriété  située

au 13 rue  du Lys Blanc,  cadastrée  parcelle  BE 429,

Vu le courrier  daté  du 20 AvriL 2023 de Me VOLPATO, en qualité  de Conseil  de Madame

Louisette  ANDRIAMANJAY,

Vu le courrier  adressé  le 9 juillet  2025,  par LRAR,  à Mme Louisette  ANDRIAMANJAY,

propriétaire  de la maison  située  au 13 rue du Lys Blanc, dans le cadre  de la procédure

contradictoire  exigée  par l'article  L.511-10  du code  de la construction  et de l'habitation  ;

Vu le rapport  des Services  Techniques  Municipaux  de la Commune  de Gap, en date  du 5

aom  2025 ;

Vu le courrier  en réponse  de Mme Louisette  ANDRIAMANJAY,  daté  du 18 aoÛt 2025,  faisant

part  de ses observations  ;

Considérant  que Le rapport,  étabLi  par les Services  Techniques  Municipaux  le 5 août  2025,

souligne  que"Au  début  du mois  de janvier  2023,  Æe taius  a connu  un glissement  de terrain

entraînant  localement  {'accotement  de ia route.  Un barrièrage  a été mis en place  en

urgence  par  (a Vil(e  pour  sécuriser  (a zone  (photo  3). Au mois  d'août  2025, le barriérage

est toujours  en place.  La zone d'érosion  de la chaussée  a ré'gressé  d'une  quinzaine  de

centimètres  en entmînant  (es matériaux  de la structure.  La végétation  s'est  dé'vetoppée

masquant ies autres évoiutions possibles du ta(us (photo 5). La chaussée est fissurée
(faïaençage)  sur une iargeur d'environ 1m avec {a pousse de {a végétation.

Phénomène  et conséquences  :

La cLôture  / pa(issade  en bois  ne joue  pas ie rô(e  de soutènement.

En l'absence  de reconstitution  du taÆus ou du mur  de soutènement,  {e glissement  de

terrain  va se poursuivre  et s'é'quilibrer  lorsque  (e taïus  aura  retrouvé  une  pente  stable,  de

rordre  de 3h : 2v.

La prèsenLe décision  peu+ faïre l'ob)el  dans un délar de deux mois à compler  de sa publica[ron  eUou nolrricalïon, daun reco+irs  conderdieux par  courrier  adressé
eu Tôbunal admrnrslra[rf  de Marserlle (31 Rue Jean Françoïs Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par l'applrcakion TehÊ.recours cï[oyens accessrble à parIir du
si[e www [elerecours  fr Dans le Mme  rMlar, un recours  gracieux  in[errompanf  le délar de recours  corden[reux  pourra ê(re adressé  à l'au[eur  de l'ac[e



Ce phénomène  sera progressif  et atteindra  (a route et (es réseaux présents (trait  bLeu de

La photo  4). // sera a(ors  nécessaire  de mettre  en p(ace une circulation  aLternée,  une

Limitation  de tonnage voire une fermeture  de ia voie. Cette voie étant l'unique  accès

VL/PL  pour  (es propriétés  et  étab(issements  situés  en ava{, ils se retrouveront  enclavé's.

Les premiers  signes  sur la chaussée  peuvent  être  rapides  compte  tenu  des PL amenés  à

circu(er, notamment  pour la œsse : Apparition  d'une loupe de glissement  et affaissement
partieile  du corps  de chaussée  au passage  d'un  PL.

Une intervention  avant la fin  deranné'e  2025 est à prévoir.

Considérant  le risque  induit  par l'affaissement  de la voie publique  pour la sécurité  des

usagers  ;

Considérant  que le rapport  susmentionné  met  en exergue  que"Des  travaux  de ta(utage  ou

de reconstruction  d'un  mur  de soutènement  sont  ru:"cessaires  pour  maintenir  le bon usage

de la voie. [...]  N est donc prévu de faire  un mur de soutènement  en enrochements

bétonnés. Les œmctéristiques  à ce stade des études figurent  sur le p(an joint  (sous
réserve  des études  u{térieures).  L'ajout  d'une  barrière  sera  nécessaire  en tête  de mur."

Considérant  que  la propriétaire  a été  informée,  par courrier  adressé  le 9 juillet  2025,  de la

nécessité  de faire  réaliser  des travaux  de talutage  ou de reconstruction  d'un  mur de

soutènement  pour  maintenir  le bon usage de la voie  ;

ARRÊTE  :

Article  1 : La propriétaire  du bien  situé  au 13 rue du Lys Blanc,  cadastrée  parcelle  BE 429,

Mme  Louisette  ANDRIAMANJAY,  est  mise  en demeure  de prendre  les mesures  de sécurité  sur

le périmètre  de sa propriété,  telles  que décrites  à l'article  2 du présent  arrêté.

Article  2 : Dans un délai  de 3 mois à compter  de la notification  du présent  arrêté,  les

mesures  suivantes  doivent  être  mises  en  oeuvre  : Travaux  de  reconstitution  d'un

soutènement  de la route,  mise  en oeuvre  d'une  barrière  pour  les piétons,  remise  en état

des lieux,

Article  3 : Faute  pour  la propriétaire  mentionnée  à l'article  '1 d'avoir  exécuté  tes mesures

ci-dessus  prescrites  dans le délai  précisé,  la commune  pourra  y procéder  d'office  et à ses

frais  conformément  aux dispositions  de L'article  L511-11 du code  de la construction  et de

l'habitation.

La non-exécution  des mesures  prescrites  par  le présent  arrêté  dans les délais  fixés  expose

la personne  mentionnée  à l'article  ler  au paiement  d'une  astreinte  Tinancière  calculée  en

fonction  du nombre  de jours  de retard,  dans les conditions  prévues  à l'article  L 511-15  du

code  de la construction  et de l'habitation.

La pr'serde  rMcrsion  peuf  farre l'objel  dans  un délar  de deux  mors à comp[er  de sa publrca[ron  eUou no[rfica[ion,  d'un recours  corden[ieux  par  coumer  adressé
au Tôbunal  admrnrsdra[if  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca, 13002  MARSEILLE)  ou par  rapplrca[ion  Telérecours  ciloyens  accessrble  à par[rr  du
sife www  kelerecours  fr Dans  le mêrne  r:Mlar, un reco+irs  gracreux  rrderrompard  le délar  de recours  conlen[reux  pourra  êke  adressé  à l'auleur  de l'ac[e.



Article  4 : Le présent  arrêté  sera notifié  à la propriétaire  visée à l'article  1 du présent

arrêté,  par lettre  recommandée  avec accusé  de réception  ou tout  autre  moyen  conférant

date  certaine  à la réception.

Le présent  arrêté  sera affiché  sur les lieux  afin qu'il  soit visible  de l'ensemble  des

occupants  et visiteurs,  ainsi  qu'en  Mairie  ce qui vaudra  notification,  dans les conditions

prévues  aux articles  L. 511-12  et R. 511-3  du code  de la construction  et de l'habitation.

Article  5 : Le non-respect  des prescriptions  du présent  arrê'té  et des obligations  qui en

découlent  sont  passibtes  des sanctions  pénales  prévues  aux articles  L. 511-22  et à l'article

L. 521-4  du code  de la construction  et de l'habitation.

Article  6 : Le présent  arrêté  est transmis  à M. le Préfet  des Hautes-Alpes.

Article  7 : Conformément  à l'article  L.511-12  du  code  de  la  construction  et  de

l'habitation,  le présent  arrêté  fera  l'objet  d'une  publication  au fichier  immobilier  de la

conservation  des hypothèques.

Article  8 : Le  Directeur  Général  des  Services  et le Directeur  Général  des  Services

Techniques  sont  chargés,  chacun  en ce qui les concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

FAIT et ARRÊTÉ en MAIRIE, à GAP, le 1 0CTOBRE 2025

Le Maire

Roger  DIDIER

La présen'e  rMcrsion  peul  faire  robjel  dans  un délar  de deux  mors à comp[er  de sa publicmron  eUo+i no[ificalion,  d'un reco+irs  con(erdretix  par  ccigrier  adressrâ
au Tribunal  aominrs[ra[if  de MarseNle  (31 Rue Jean François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou p;r  l'applrcakron  Tèlérecours  ci[oyens  arcessible  à parhr  du
sile  vmw[eIerecotirsfr  Dans  le même  délar, un recours  gracreux  rn[errompan+  le dé:lai de recours  cordemreux  pourra  ê(re adressé  à l'ameur  de l'ar:le
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